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livret mentionné en l'article 17 de la présente loi, devront
payer pour leur permission de séjour une rétribution de
deux francs pour les trois premiers mois et de soixante-
quinze centimes pour chaque nouveau trimestre.

« Art. 22. Les autres étrangers devront payer une rétri-
bution fixée comme suit :

1° Pour une permission de séjour de trois mois Fr. 2 »
2° Pour une permission de séjour de six mois »h »
3° Pour une permission de séjour d'une année » 8 »
4° Pour une permission de domicile, par année » 8 »
8° Pour une permission de séjour accordée à un

chef de famille ou à un homme marié établi dans le
Canton avec sa femme et ses enfants mineurs :

a) Pour trois mois » 2 90
b) Pour six mois .......... S 80
c) Pour une année 1 60

6° Pour une permission de domicile accordée à un

chef de famille ou à un homme marié établi dans
le Canton avec sa femme et ses enfants mineurs,

par année - » 1 i 60

« Art. 23. Le Conseil d'État peut accorder l'exemption de
la rétribution fixée par l'article qui précède. »

Or, si le Gouvernement de Genève perçoit ces droits en
vertu d'une loi, il percevrait aussi en vertu d'une loi les
7 francs dont nous* nous occupons; en d'autres termes ce
Canton est assez avancé dans l'ère de la publicité et des fran-
chises pour ne rien faire d'occulte, et rien à demi, encore
moins à double, au préjudice de la classe ouvrière. De là, je
ne hasarde rien en soutenant que c'est à noire Gouverne-
ment seul que revient le bénéfice onéreux pour nos natio-
naux de cette surtaxe arbitraire , et s'il fallait édifier la
Chambre à cet égard je pourrais donner des documents po-
sitifs de mon assertion.

Que dis-je? Je les donnerai pour en finir de cet état d'in-
certitude et d'hésitation, où l'ignorance de la position place
nos intérêts ! ( Movimento di attenzioné) Sachez donc, mes-
sieurs, qu'avant que le Ministère ait cru pourvoir nos natio-
naux d'un représentant sous le titre de consul à Genève, il
s'y était formé une société de secours mutuels. Elle s'est per-
pétuée par ie cercle démocratique qui y est institué en ce
moment. Ils ont réclamé et dès lors réclamèrent soit des ex-
plications, soit l'abolition de cette taxe, sans avoir pu, au
juste, percer le mystère qui la couvrait de son auréole ar-
gentine. Us se décidèrent alors à écrire au département de
police une lettre en date du 24 février dernier, qui obtint
la réponse suivante. Je donnerai lecture de ces deux pièces:

« Nous avons l'honneur de vous faire part, monsieur le
président, de l'intention qu'ont les sujets sardes, habitant le
Canton de Genève, de présenter prochainement à la Chambre
des députés de Turin une pétition pour solliciter le dégrè-
vement de l'impôt perçu pour le renouvellement annuel de
leurs passeports.

« Cette mesure de police qui coûte à la classe ouvrière
sept fois plus que le prix du passeport primitif, lequel est
délivré au prix d'un franc par les autorités sardes, a soulevé
auprès de ces dernières de nombreuses réclamations indivi-
duelles, auxquelles il a toujours été répondu que cet impôt
était essentiellement génevois, et que la majeure partie de
son produit était encaissé par le Canton de Genève, appuyant
leur dire sur ce qu'il n'est pas à leur connaissance qu'il soit
perçu ailleurs.

« Plusieurs invitations ayant été faites au Cercle démocrati-

que savoisien de cette ville par leurs compatriotes, afin qu'il

voulût s'adjoindre à eux pour présenter cette pétition, le

Conseil directeur du Cercle, tout en reconnaissant le besoin
de combattre cet impôt qui frappe si durement la classe pau-
vre, a cru de son devoir de vous prévenir en vous priant de
lui dire, si contre son attente cette démarche ne serait point
désagréable à votre Gouvernement pour lequel il professe
un respect tout particulier : s'il en était ainsi il s'abstien-
drait ; mais dans le cas contraire étant bien placé pour faire
appuyer fortement la demande des pétitionnaires, il em-
ploiera tous ses efforts pour obtenir un bon résultat.

« Nous vous ferons remarquer, monsieur le Président,
qu'il ne s'agit point ici du droit de séjour que l'on paye^ à
l'État en vertu des lois du Canton, mais simplement du droit
de visa annuel des passeports, dont il est permis de croire
que les fonctionnaires sardes se font un casuel peut-être à
l'insu de notre Gouvernement.

« En attendant l'honneur d'être gratifié d'une réponse de
votre part, le Conseil du Cercle saisit cette occasion pour
vous exprimer, » etc.

Le directeur de la. police centrale de la république et Canton

de Genève à messieurs les membres du Conseil, directeur

du Cercle démocratique savoisien.

« Messieurs, en réponse à la lettre que vous avez adressée à

monsieur le conseiller Fasy et qu'il m'a transmise, j'ai l'hon-

neur de vous prévenir que nous ne mettons aucune opposi-

tion à la démarche que vous comptez faire auprès des auto-

rités sardes relativement au renouvellement des passeports ;

nous désirons seulement qu'elle soit couronnée de succès.

« Recevez, messieurs, l'assurance, » etc.

Je crois donc en pouvoir conclure avec certitude que

malgré l'assertion de M. Ponza di San Martino, premier of-

ficier de l'intérieur, Je Gouvernement de Genève est sans

intérêt dans cette question.

Quoiqu'il en soit d'ailleurs, j'observerai à la Chambre,

sans cependant rien émettre de la force des réflexions anté-

rieures, que tout se résume à l'argument suivant :
I o Ou c'est le Gouvernement de Genève qui perçoit à lui

seul ces 7 francs ;

2° Ou c'est le Gouvernement sarde seul ;

3° Ou ces Gouvernements s'entendent entre eux.

Dans la première hypothèse, je blâme hautement nos mi-

nistres de n'avoir pas empêché cette perception qui est,

comme je l'ai dit, doublement onéreuse. Ils auraient pour la

faire cesser les moyens de la ¿'éciprocité. Et certes aujourd'hui

la protection accordée sans frais aux citoyens génevois dans

les États sardes permet de compter sur cet exemple de bon

voisinage

Dans la seconde hypothèse, je blâme plus encore le Mi-

nistère de se permetîre dans un intérêt bursal, fiscal une

perception arbitraire ; elle est tellement ridicule que nos

nationaux qui vont en France y séjournent avec leurs livrets

sans ultérieurs impôts. Et pourquoi cette distinction au pré-

judice de nos émigrants en Suisse ?

Dans la troisième hypothèse tout est également illégal et

arbitraire sans que cette pensée ait besoin de démonstra-

tion. Aussi en venant appuyer les conclusions de la Commis-

sion, j'y ajoute ces mots : l'invitation formelle au Ministère

de faire cesser cet abus.
FRANCHI, relatore. C'est ce qui se trouve déjà dans les

conclusions de la Commission.

DE LIVET. Comme j'ai été pendant trois ans secrétaire

de la légation sarde à Lausanne, je serais à même de donner

quelques renseignements; et si j'avais eu la parole avant

l'honorable M. Jacquier je lui aurais évité de donner aussiun


